“Résister se conjugue au présent” – Communiqué de la section de Nantes de la LDH – 20 ocotbre 2007
 

Nous avons un devoir de mémoire. Cette année, comme les années précédentes, ont lieu à Nantes, Indre et Châteaubriant les cérémonies en hommage aux fusillés d'octobre 1941 sur ordre d'Hitler et désignés par le régime de Vichy. 

Mais, le Président de la République, Nicolas Sarkozy demande qu'à partir de cette année, chaque 22 octobre, la lettre d'adieu de Guy Môquet, un des jeunes fusillés, à sa mère, soit lue dans les écoles. Dans cette situation, la Ligue des droits de l'Homme rappelle que l'Etat ne peut et ne doit pas dicter une vision partielle et partiale de l'Histoire ou instrumentaliser celle-ci. La liberté de l'historien, la liberté de pensée, la démocratie, l'intelligence nécessitent de voir les faits dans leur contexte et de les mettre en perspective.

Il est alors nécessaire de rappeler que la mort de Guy Môquet, résistant communiste, et celles de ses camarades communistes, socialistes, syndicalistes, anarchistes, démocrates, gaullistes ou chrétiens ont contribué à la naissance du Conseil National de la Résistance et à son programme social et démocratique duquel est issu le système généralisé et solidaire de la Sécurité Sociale, qu'il s'agisse de la maladie ou de la retraite.

Dans ce cadre, il apparaît contradictoire de voir un Président de la République demander la lecture de la lettre de Guy Môquet et de constater que le même Président de la République semble vouloir remettre en cause la Sécurité Sociale, fait voter par son gouvernement la loi Hortefeux, expression d'une sorte de xénophobie d'Etat avec des "lois bioéthiques" à deux vitesses, demande à la police de poursuivre les personnes qui aujourd'hui aident les étrangers et plus largement semble vouloir engager une "entreprise politique de rupture" avec les valeurs de la République...    
La Ligue des droits de l'Homme invite les citoyen-nes à être présent-es nombreux-ses ce dimanche 21 octobre à Indre et Châteaubriant aux cérémonies en hommage aux fusillés, à exercer en permanence leur vigilance pour éviter que l'on s'accoutume au pire et pour le plein exercice des principes de Liberté, Egalité et Fraternité dans la réalité. Chaque femme ou homme politique, chaque fonctionnaire, chaque juge, chaque citoyenne et citoyen est confrontée-e à l'inacceptable et doit d'abord obéir à sa conscience.

